Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une nouvelle industrie sidérurgique durable et compétitive, fondée sur une pétition reçue, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 202, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des pétitions (PETI)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0550/2012 / P7_TA-PROV(2012)0510
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 décembre 2012
4.
Objet: industrie sidérurgique de l'Union
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la mise en œuvre d’une nouvelle politique pour l’industrie sidérurgique, et l’exploitation d’une usine sidérurgique (Ilva) en Italie.

Elle insiste sur la situation précaire de l’aciérie en cause qui est à l'origine de graves atteintes à l'environnement et de sa dégradation ainsi que d'importantes difficultés sociales et économiques dans le sud de l'Italie.

Elle souligne que l’industrie sidérurgique européenne, qui emploie quelque 360 000 personnes, est un secteur économique essentiel de l’Union. Elle fait remarquer qu'il est essentiel, pour la politique industrielle de l'Union, d'éviter toute nouvelle délocalisation des sites sidérurgiques et de la production d'acier hors de l'Union européenne, ainsi que de veiller à garantir l'emploi de la main-d'œuvre. Pour la politique environnementale de l’UE, il est également important de faire en sorte que le pollueur paie, que l'équilibre écologique soit amélioré et, si nécessaire, restauré.

La résolution invite la Commission et le Conseil à mettre en œuvre une nouvelle politique sidérurgique qui permette de relancer la croissance et l'emploi en cette période de crise économique tout en préservant la santé et la sécurité de l'ensemble des citoyens et des résidents de l'Union; elle exhorte la Commission et le Conseil à coopérer avec l'ensemble des parties concernées pour faire en sorte que cette politique réconcilie de manière cohérente les objectifs économiques et les priorités tant sociales qu'environnementales de manière à mettre en place une industrie sidérurgique européenne moderne, compétitive et pérenne respectant dans tous ses éléments la législation environnementale de l'Union.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les services compétents de la Commission suivent attentivement la situation de l’industrie sidérurgique en prêtant attention aux aspects économiques et environnementaux ainsi qu’aux effets de la crise sur les salariés.
En ce qui concerne le site sidérurgique d’Ilva Taranto, la Commission est consciente de la gravité de la situation sociale dans la région des Pouilles.

En vertu du droit communautaire, les permis environnementaux prévus par la directive «prévention et réduction intégrées de la pollution» (PRIP) sont délivrés par les autorités compétentes des États membres, qui sont tenues de veiller à ce que tous les aspects environnementaux entrant en ligne de compte pour une installation sont examinés. L'octroi des permis suit les meilleures techniques disponibles, et l'adoption par l'industrie de ces dernières permettra d'améliorer les schémas d'utilisation des ressources et d'obtenir des réductions des émissions, ce qui contribuera de manière significative à la mise au point de techniques innovantes, à l'écologisation de l'économie et à la baisse des coûts de l’industrie à plus long terme.

Les instruments disponibles dans le cadre des politiques régionale, sociale et de R & D de l’UE permettent de s'attaquer aux problèmes environnementaux et sociaux de la région concernée. Toutefois, il convient de rappeler que tout type d'aide de l’UE en faveur d'entreprises privées doit être compatible avec les règles de concurrence de l’UE et respecter le principe du «pollueur-payeur».

En juillet 2012, les commissaires en charge de l’industrie et de l’emploi ont convoqué une table ronde de haut niveau sur l’avenir de la sidérurgie européenne qui a servi de tribune à un dialogue ouvert entre la Commission, l’industrie et les syndicats. Cette réunion visait à obtenir une meilleure image de la compétitivité de cette industrie, à cerner les principaux défis auxquels elle est confrontée et à inciter les parties prenantes à définir les solutions envisageables. Il convient de noter que le dialogue en cours inclut des volets importants pour la durabilité économique, environnementale et sociale de l’industrie sidérurgique. Parmi ces points importants, la Commission attire l'attention sur la R & D et l’innovation en ce qui concerne les processus de production à faible émission de carbone, l'efficacité des consommations d'énergie et de matières premières et le développement du savoir-faire. Des recommandations concrètes concernant les actions à engager dans les domaines considérés ont été déjà présentées, en décembre 2006, par la table ronde de haut niveau.

Initiatives à venir
La situation que connaît actuellement l’industrie sidérurgique nécessite une nouvelle stratégie politique à l’échelle de l’Union afin d'aider à préserver à long terme la compétitivité du secteur sidérurgique à l’échelle mondiale. Dans ses dernières réunions, la table ronde a précisé ses recommandations d'action dans les domaines concernés: il s'agit d'agir dans les domaines mentionnés dans la résolution, en particulier la R&D&I, l'accès aux matières premières, l'efficacité énergétique et le savoir-faire. La Commission prévoit d’adopter, d'ici juin 2013, une communication intitulée «Un plan d’action en faveur de la sidérurgie de l’UE».

Actions déjà mises en œuvre
Des actions à caractère horizontal visant à maintenir la compétitivité de l’industrie sont mises en œuvre dans le cadre de l’initiative phare de l’UE: «Une politique industrielle à l’ère de la mondialisation». Du point de vue de l’industrie sidérurgique, les mesures les plus importantes consistent notamment à garantir des conditions de concurrence équitables sur les marchés internationaux, à améliorer l’accès aux matières premières et aux moyens de financement et à promouvoir l’adoption de technologies innovantes. La communication sur la politique industrielle comprend des actions visant à améliorer la situation, en particulier celle des industries grandes consommatrices d'énergie comme la sidérurgie, à l'aide d’actions favorisant le passage à des modes de production plus économes en ressources et à faible émission de carbone.
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